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ECONOMIE GENERALE - BTS AG PME/PMI

CHAPITRE XI

NIVEAU ET STRUCTURE DE LA CONSOMMATION

( Présenter la fonction de consommation keynésienne et les autres théories explicatives sur le plan macroéconomique

( Analyser l’évolution de la consommation finale et de l’épargne

( Identifier les différentes formes de consommations collectives

( Justifier l’intervention de l’Etat dans ce domaine et en apprécier les résultats

( Indiquer le poids des collectivités locales.

( Présenter les lois d’Engel

( Analyser la structure de consommation et son évolution

I – LA FONCTION DE CONSOMMATION.

La consommation représentant 60% du PIB. A ce titre, elle constitue une variable fondamentale en économie. Un certain nombre d'économistes se sont donc attachés à définir précisément la fonction de consommation.
L'analyse de la fonction de consommation est effectué d'un point de vue macroéconomique, même si la consommation globale n'est que le résultat de l'agrégation des consommations individuelles des ménages.
A – LA FONCTION KEYNESIENNE DE CONSOMMATION.

1) Les fondements de l'analyse keynésienne de la consommation.
L'analyse keynésienne insiste sur le lien entre la consommation et le revenu. Cette analyse repose sur la consommation globale, c'est donc une approche macroéconomique
La relation consommation / revenu est déterminée par la notion de propension moyenne à consommer. Elle correspond au rapport entre la consommation finale des ménages et leur revenu disponible. Elle détermine donc la part du revenu des ménages qui est consacrée à la consommation.
Propension moyenne à consommer c = conso finale des ménages/ R disponible

Il met également en avant une approche dynamique de la consommation. Il s'agit pour lui d'analyser les variations de la consommation globale engendrées par la variation du revenu. Keynes définit alors la propension marginale à consommer, correspondant au rapport entre la variation de la consommation et la variation du revenu (c'est, en fait, une élasticité. On verra qu'il la définit stable à CT, décroissante à LT)
Propension marginale à consommer c = variation de la conso/variation du R

2) La « loi psychologique fondamentale » de Keynes.
La loi psychologique fondamentale de Keynes repose sur le principe que la consommation est une variable déterminée par le revenu disponible des ménages.
[image: image2.bmp]Pour Keynes, lorsque le revenu s'accroît, la consommation augmente, mais dans des proportions moins importantes. En d'autre terme, les ménages épargnent une part croissante de leur revenu au fur et à mesure que celui-ci s'accroît.
La conséquence de cette loi psychologique fondamentale est donc que la propension moyenne à consommer des ménages doit diminuer dans le temps avec l'augmentation des revenus. Sur le long terme, la propension à consommer doit donc décroître.
NB : Ainsi, sur le long terme, cette propension moyenne à consommer va devenir

inférieure à la propension marginale à consommer.

A ne pas faire noter : les aspects de court terme ci-dessous (RAV avec la loi psycho fondamentale) Pour Keynes, les facteurs qui déterminent la propension à consommer sont souvent subjectifs et exogènes. Dans la « théorie générale de l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie » (1936), Keynes parle de l'importance de la confiance dans F avenir, de la précaution, et de la notion de « préférence pour la liquidité » (demande de monnaie) qui déterminent les comportement de consommation.

Pour lui, ces différents facteurs macropsychologiques peuvent être considérés comme stables à court terme, autrement dit les comportements de consommation sont stables à CT.

Dans les faits, l'analyse keynésienne ne semble pas validée par les données économiques,
notamment sur le long terme.
A la suite de Keynes, d'autres auteurs sont venus compléter l'analyse de la fonction de
consommation en approfondissant la relation consommation / revenu
B intégralement distribué !

B - LES PROLONGEMENTS DE LA THEORIE KEYNESIENNE.

Voir document distribué

1. expliquer sans leur montrer (pour le LT) en notant l’essentiel au tableau

2. leur donner le document et reprendre …
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La fonction de consommation donne lieu à deux types d'analyses, une de long terme et une de court terme, essentiellement fondées sur le lien consommation-revenu.
1) Les analyses de long terme.
Les études statistiques ont en effet montré les limites de l'analyse keynésienne sur le long terme, notamment au niveau de la loi psychologique fondamentale qui supposait que la propension moyenne à consommer était décroissante sur une longue période (travaux statistiques de S. KUZNETS).
• Milton Friedman et le revenu permanent : Pour lui, la consommation reste liée au revenu. Cependant, elle ne dépend pas du revenu réel du ménage, mais plutôt du revenu futur anticipé par l'agent économique : le revenu permanent. Ce revenu permanent est alors déterminé par l'agent économique en fonction entre autre de son niveau d'étude, de ses compétences professionnelles..., ainsi que du patrimoine qu'il possède. Il introduit alors l'épargne non plus comme un résidu, mais une variable d'ajustement liée aux anticipations de revenu des agents économiques (il corrige les erreurs d'anticipation => rôle actif de l'épargne).
• Kuznets : pour Kuznets, sur le long terme, la part du revenu consacré à la consommation reste stable. L'augmentation du revenu se traduit par une augmentation équivalente de la consommation, ce qui ne signifie pas que les ménages ont plus de besoins à satisfaire, mais plutôt qu'ils consomment des biens et services de qualité supérieure.
• Duesenberry et l'effet d'imitation: Son analyse insiste sur l'importance des facteurs psychologiques dans la fonction de consommation et met en avant le coté symbolique de la consommation à travers l'effet d'imitation ou de démonstration qui consiste à copier le style de vie de la classe sociale supérieure.
• Modigliani:et l'hypothèse du cycle de vie de la consommation. Pour lui, l'agent économique distingue différentes périodes au cours de sa vie. Jeune, il aura peu de revenu, puis, une fois actif, il va voir ses revenus augmenter régulièrement. Enfin, à l'âge de la retraite, ses revenus vont diminuer. Les dépenses de consommation ne sont donc pas dépendantes du revenu actuel de l'agent économique, mais doivent rester relativement stable dans le temps. Un comportement d'épargne sera donc constaté dans la période d'activité de l'agent économique. Cette épargne permettant par la suite de maintenir un niveau de consommation relativement stable malgré la diminution du revenu Hé au passage à l'âge de la retraite. Tout comme FRIEDMAN, il insiste sur le rôle actif de l'épargne.
2) Les analyses de court terme.
• la notion d'effet de cliquet : sur une courte période, un agent économique à tendance à conserver le même niveau de consommation quelque soit l'évolution de son revenu disponible. Une variation du revenu aura un impact différé dans le temps, du fait que les modifications des habitudes de consommation sont plus lentes que les changements de revenu.
• La variation anticipée des prix : l'augmentation générale du prix de vente des biens et services (l’inflation) joue sur le niveau global de la consommation des ménages. Si les prix augmentent rapidement, les agents économiques vont avoir tendance à avancer leurs achats puisque, pour une dépense identique, ils auront un pouvoir d'achat inférieur plus tard. La variation anticipée du revenu à le même impact sur la demande globale des ménages.
II – L’EVOLUTION DU MODE DE CONSOMMATION.

Delagrave p. 108 sur les structures de consommation 1990/2003. Qu’observez-vous ?

Les modes de consommation ne sont pas stables dans le temps et pour voir leur évolution, il faut étudier la structure de consommation des ménages, notamment grâce aux coefficients budgétaires.

Les raisons de cette évolution peuvent s’étudier en observant le lien consommation revenu et la notion d’élasticité revenu. On en déduire ce que l’on appelle les lois de ENGEL.

A – STRUCTURE DE CONSOMMATION ET COEFFICIENTS BUDGETAIRES.

Les coefficients budgétaires permettent de mettre e évidence la structure de consommation des ménages. Celle-ci est généralement abordée soit par fonction, soit par produits.

	Répartition par fonction
	
	Répartition par produits

	Millions Francs
	1999
	
	Qté / Hab
	1990
	1998

	PrAlimBnAl
	698 610
	
	JusDeFruit
	100,00
	168,57

	BoisAlcTab
	166 626
	
	EauxMinéra
	100,00
	147,94

	HabiChauss
	250 988
	
	LéguSurgel
	100,00
	129,15

	LogEauGazE
	1 164 106
	
	Chocolat
	100,00
	126,47

	MeubArtMén
	311 479
	
	Yaourts
	100,00
	122,32

	Santé
	172 725
	
	Vins AOC
	100,00
	118,14

	Transport
	727 195
	
	Champagne
	100,00
	117,44

	Communica.
	93 499
	
	Fromages
	100,00
	110,82

	LoisCultur
	422 503
	
	Pâtes 
	100,00
	109,32

	Education
	31 376
	
	Volailles
	100,00
	108,59

	Hôtels...
	359 964
	
	Huile
	100,00
	105,45

	Autres B&S
	371 784
	
	Pom.Terre
	100,00
	105,38

	DépConsMén
	4 770 857
	
	Glaces
	100,00
	104,77

	
	
	
	Oeufs
	100,00
	103,56

	
	
	
	Légu.Frais
	100,00
	103,38

	Insee, comptes nationaux
	Laits
	100,00
	101,17

	
	
	
	Café
	100,00
	99,55

	
	
	
	Confitures
	100,00
	97,24

	
	
	
	Pain
	100,00
	94,48

	
	
	
	Bière
	100,00
	94,30

	
	
	
	Beurre
	100,00
	90,75

	
	
	
	Légu.secs
	100,00
	90,38

	
	
	
	Boeuf
	100,00
	84,76

	
	
	
	Vins cour.
	100,00
	81,05

	
	
	
	Sucre
	100,00
	76,95


Les coefficients budgétaires peuvent être définis comme la part exprimée en % de la consommation d’un bien ou d’un service i (Ci) dans la dépense totale de consommation. 
(C) 

coeffBi = Ci/C 

Nomenclatures de consommation.

( Consommation par produits

La décomposition selon une optique de production retient comme critère de classification la nature de l’objet consommé (produits alimentaires et industriels, énergie, services). Elle est utilisée en macro économie pour les études nécessitant la confrontation de la consommation et de la production. La nomenclature de produits  comprend 304 postes élémentaires. Elle distingue les biens des services, le marchand et le non marchand : 

- Les biens et services marchands sont ceux qui s’échangent sur un marché à un prix qui dépasse le coût de production. Ils constituent l’essentiel du poste de consommation. Ils comprennent les achats de biens neufs (sauf logements) les achats de véhicules d’occasion et les achats de services marchands.

- Les services non marchands comprennent les paiements partiels des ménages aux institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM) (Séances de ciné-club, spectacles amateurs, offices religieux) ou aux administrations publiques (hôpitaux, enseignement, musées, théâtres). 

( Consommation par fonction.

Les dépenses de consommation sont distinguées d’après la nature des besoins des ménages qu’elles satisfont. Les douze grandes fonctions comprennent : alimentation, boissons alcoolisées et tabac, articles d’habillement et chaussures, logement chauffage éclairage, équipement du logement, santé, transport, communications, loisirs culture éducation, hôtel cafés et restaurants autres biens et services.

( Consommation par durabilité.

Les produits sont regroupés selon leur durée d’utilisation. Cette nomenclature oppose les  biens durables des biens fongibles. Elle classe les biens en trois groupes : biens durables importants (véhicules, meubles, électroménager), biens semi-durables (textiles, habillement) et biens non durables (alimentation, énergie)

B - Structure de consommation et VARIATION DU REVENU
1) Notion d’élasticité revenu.

Les élasticités-revenu mesurent la sensibilité de la consommation au revenu. Elles se calculent en faisant le rapport entre la variation relative de la consommation entre deux dates et la variation relative du revenu au cours de la même période. Lorsque la consommation d'un bien augmente au même rythme que le revenu, son élasticité-revenu est égale à 1.

On a donc 



(C1-C0)/C0
eR = 



(R1-R0)/R0
Permet de répondre à « de combien varie la consommation d’un bien quand le revenu augmente de 1% ? »

2) Les lois de ENGEL
Distribution du document ci-dessous
Engel est un statisticien allemand du 19ème siècle qui a défini un certain nombre de lois visant à théoriser les modifications des modes de consommation dans le temps en fonction de la variation des revenus (en l'occurrence, augmentation).
Les lois de Engel reposent sur l'analyse de la consommation finale des ménages. Elle analyse les variations relatives des différents postes de consommation en fonction de l'augmentation des revenus (Elasticités-revenu) :
• Loi 1 : les dépenses alimentaires augmentent moins vite que le revenu. En conséquence, les dépenses liées à l'alimentation représentent une part de plus en plus faible des dépenses d'un ménage. La satisfaction du besoin de se nourrir ne nécessite pas en effet une hausse continue de l'achat de biens alimentaires. Cette diminution des dépenses de consommation est relative, pas absolue.

• Loi 2 : les autres dépenses liées à des besoins primaires (logement, chauffage, habillement) augmentent au même rythme que le revenu. L'accroissement du pouvoir d'achat permet au ménage d'augmenter ces différents postes de consommation (location d'un appartement plus grand...) mais dans une proportion globalement égale à la hausse constatée du revenu disponible.

• Loi 3 : les dépenses ne relevant pas de la nécessité de satisfaire des besoins primaires augmentent plus rapidement que les revenus. Une fois ses besoins primaires satisfaits, un ménage consacre une part plus importante de son revenu à l'achat de biens et services répondant à des besoins secondaires (loisirs, santé ...).

Sur la base de ces constatations et en se basant sur les élasticités-revenu (eR), Engel apporte une nouvelle classification des biens consommés :

· Les biens supérieurs  (eR > 1): ceux pour lesquels une augmentation du revenu induit une augmentation de la consommation plus que proportionnelle cela signifie que la part de ces biens augmente dans le total de la consommation (santé, communication..)

· Les biens normaux  (0 < eR < 1) : ceux pour lesquels l’augmentation du revenu implique une hausse moins que proportionnelle de la demande.

· Les biens inférieurs  (eR < 0): ceux dont la consommation diminue avec l’augmentation du revenu il s’agit des produits comme le pain la margarine la pomme de terre…

NB : La loi psychologique fondamentale est conforme à la loi d’Engel (élasticité revenu de la consommation est inférieure à 1, celle de l’épargne est supérieure à 1).
 Pour Engel, l’épargne est un bien de luxe.


4) Etudes de données INSEE.

(on peut aussi le voir en devoir !)
	Structure des dépenses selon le revenu du ménage
(par unité de consommation)
	
	

	 
	0 à  9441 euros
	9442 à 12664 euros
	12665 à 16278 euros
	16279 à 22607 euros
	plus de 22607 euros
	ensemble

	Alimentation
	20,3
	19,0
	18,1
	16,4
	13,9
	16,9

	Boissons alcoolisées et tabac
	3,6
	3,1
	3,1
	2,8
	2,8
	3,0

	Habillement et chaussures
	6,4
	6,1
	6,3
	6,5
	7,3
	6,6

	Logement et combustibles
	22,2
	19,8
	17,0
	14,4
	13,6
	16,5

	Ameublement et équipement ménager
	5,2
	5,3
	5,9
	6,3
	7,8
	6,4

	Santé
	4,2
	4,9
	4,6
	4,5
	4,4
	4,5

	Transports
	11,7
	14,5
	16,6
	18,8
	16,2
	16,1

	Communications
	3,5
	2,9
	2,8
	2,6
	2,5
	2,8

	Loisirs et culture
	6,8
	7,8
	8,0
	8,4
	10,0
	8,5

	Enseignement
	0,5
	0,4
	0,4
	0,4
	0,5
	0,5

	Restauration et hébergement
	4,5
	5,0
	5,8
	7,0
	8,8
	6,7

	Autres biens et services (1)
	11,1
	11,2
	11,5
	11,9
	12,1
	11,7

	Dépense totale (2)
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	(1) Cette rubrique contient notamment : les biens et services de soins personnels, la bijouterie et la maroquinerie, les dépenses relatives aux gardes d'enfants hors du domicile, les assurances et services financiers, divers autres services (services juridiques, cotisation à des associations...)

	(2) La dépense totale s'entend ici hors impots, gros travaux, remboursements de prêts et prélèvements effectués par l'employeur, transferts entre ménages

	Champ : France métropolitaine.
	
	
	
	
	
	

	Source : Insee, enquête budget de famille 2000-2001.
	
	
	
	


Définition Unité de consommation 

Système de pondération attribuant un coefficient à chaque membre du ménage, et permettant de comparer les niveaux de vie de ménages de tailles ou de compositions différentes. Avec cette pondération, le nombre de personnes est ramené à un nombre d'unités de consommation (UC).
Pour comparer le niveau de vie des ménages, on ne peut s'en tenir à la consommation par personne. En effet, les besoins d'un ménage ne s'accroissent pas en stricte proportion de sa taille. Lorsque plusieurs personnes vivent ensemble, il n'est pas nécessaire de multiplier tous les biens de consommation (en particulier, les biens de consommation durables) par le nombre de personnes pour garder le même niveau de vie.
Aussi, pour comparer les niveaux de vie de ménages de taille ou de composition différente, on utilise une mesure du revenu corrigé par unité de consommation à l'aide d'une échelle d'équivalence. L'échelle actuellement la plus utilisée (dite de l'OCDE) retient la pondération suivante :
- 1 UC pour le premier adulte du ménage ;
- 0,5 UC pour les autres personnes de 14 ans ou plus ;
- 0,3 UC pour les enfants de moins de 14 ans.
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	100,0
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	(1) Cette rubrique contient notamment : les biens et services de soins personnels, la bijouterie et la maroquinerie, les dépenses relatives aux gardes d'enfants hors du domicile, les assurances et services financiers, divers autres services (services juridiques, cotisation à des associations...)

	(2) La dépense totale s'entend ici hors impôts, gros travaux, remboursements de prêts et prélèvements effectués par l'employeur, transferts entre ménages

	Champ : France métropolitaine.
	
	
	
	
	
	

	Source : Insee, enquête budget de famille 2000-2001.
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	Source : Insee, enquête budget de famille 2000-2001.
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III – LES CONSOMMATIONS COLLECTIVES.

A - LES DIFFERENTES FORMES DE CONSOMMATIONS COLLECTIVES.

Définition : les consommations collectives représentent la consommation des services non marchands fournis par des administrations publiques.

On distingue :

· les services collectifs individualisables pour leqeuls on peut identifier les consommateurs ( transports en commun, distribution d’eau, ...).

· les services collectifs non individualisables qui concernent la société dans son ensemble, sans pouvoir identifier la consommation réelle de chacun (Défense, …)
B – L’INTERVENTION DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES.
L'incapacité du secteur privé à produire ces services collectifs non marchands pose la question de l'intervention de l'Etat dans la sphère économique de manière à satisfaire un certain nombre de besoins.

L'Etat est amené à se substituer à l'entreprise pour produire un certain nombre de services pour faire face à l'incapacité du marché à satisfaire certains besoins. 

Ces « incapacités du marché » sont de plusieurs ordres :

· Les rendements d'échelle croissants (correspondent aux économies d'échelle) : certains services nécessitent des investissements si importants qu'ils ne peuvent être rentables que s'ils sont consommés par tous. La production n'est alors rentable que si elle provient d'un seul intervenant. La création d'un monopole d'Etat (distribution de courrier...) ou le versement de subventions par les pouvoirs publics sont alors les seuls moyens pour pouvoir produire ces services collectifs.

· Les biens collectifs non individualisables : un bien collectif est un service ( !) dont la consommation par un agent ne peut empêcher la consommation par un autre (= services publics. L'exemple type est l'éclairage public). En conséquence, un individu rationnel ne révélera pas sa disposition à payer pour ce bien tout en espérant en bénéficier et adoptera un comportement de « passager clandestin » (ou « free rider ») consommant ce bien collectif sans le financer. Le financement doit donc être global et obligatoire, c'est pourquoi seul l'Etat produit des biens collectifs.

· Les externalités positives : certaines activités ont un effet qui se diffuse à l'ensemble de la société. Le financement de ces activités n'est donc pas assuré de manière efficace par le secteur privé puisque personne ne souhaite dépenser de l'argent au profit des autres. L'Etat se substitue donc au secteur privé, ce qui a un impact positif pour l'ensemble de la société (recherche fondamentale par ex).

En définitive, l'intervention de l'Etat se justifie dans des domaines ou le marché est incapable de susciter une production d'origine privée, en partie parce que l'intérêt d'un agent économique particulier se trouve en opposition avec l'intérêt collectif.
Travail à rendre : dissertation, sujet BTS 2002 " L'augmentation constante du niveau de vie moyen, malgré la crise de l'emploi, a permis à une grande majorité de français d'accéder à la société de consommation ".   « La conso ne dépend-elle que du revenu ? »

Proposez un plan pour cette dissertation

Exemples de réflexions autour du 1er thème du programme et articulation possible.
Thème 1

Les transformations des modes de vie

En 1975, seuls 25% des foyers étaient reliés au réseau téléphonique et il fallait attendre jusqu’à quatre années pour ouvrir une ligne. Aujourd’hui, 96% des foyers sont équipés et une ligne s’ouvre en 48 heures. La question du téléphone ne se pose plus et l’attention se tourne vers le téléphone portable, le fax, l’ordinateur ou la connexion ADSL.

A travers cet exemple, on constate une transformation des modes de vie, tant dans notre vie professionnelle que dans notre vie extra-professionnelle.

I – les transformations de la vie professionnelle.

La vie professionnelle est marquée par deux grandes mutations : d’une part une plus grande adaptabilité de l’entreprise et, d’autre part, une plus grande flexibilité du travail.

A – L’adaptabilité plus grande de l’entreprise.

Adaptabilité par rapport au progrès technique : création de pôle de R&D, développement de l’innovation, recherche de la meilleure combinaison des facteurs de production.

Adaptabilité face au marché : selon les pays certains découvrent la consommation, certains sont en phase de saturation et l’entreprise doit découvrir de nouveaux besoins et de nouvelle manières de produire => écoute du client, développement de l’outil mercatique, production de masse, production à la commande, stratégies de niche, etc.

B – La flexibilité imposée du travail.

En volume => réorganisation des horaires : annualisation du temps de travail, emploi intérimaire et CDD selon les tâches et les projets, etc.

En terme de contenu => polyvalence, enrichissement des tâches, formation tout au long de la vie, etc.

En terme de lieu => télétravail, bureau virtuel et développement du WIFI, mobilité intra-groupe, etc.

II – Les transformations des modes de consommation.

A – Développement d’une société de consommation ?

Lié à la hausse des revenu observée dans le temps

Lié au développement de la consommation de masse, explosion du crédit à la consommation, essor de la publicité (influence de l’offre)

Avènement d’une société de loisirs ?

B – L’évolution de la consommation.

Forte variation observée de la structure de consommation des ménages : diminution habillement et alimentation (besoins primaires / biens inférieurs), augmentation logement et transports + santé, culture et loisir (biens supérieurs). Revoir lois de Engel.

On peut identifier certaines causes de cette évolution : hausse du niveau de vie, démocratisation de certains produits et services, évolution de l’offre (baisse des coûts, évolution des techniques mercatiques), vieillissement de la population, etc.

On pourrait donc associer à ce thème les chapitres sur la mercatique : influence de l’offre

ANNEXE 
LE BOUCLAGE DU CIRCUIT KEYNESIEN

Comment le bouclage du circuit se fait-il ? (R=C+S et P=R=C+I)

Le bouclage logique du circuit keynésien (I=S) se réalise :

- par le multiplicateur d’investissement sur la consommation pour S 

- par la demande effective, l’efficacité marginale du capital (TRI) et le niveau des taux d’intérêts (variables macropsychologiques) pour I 

Pour lui, la monnaie n’est pas neutre et influe sur l’économie réelle. En gros, la monnaie est considérée comme n’importe quel bien et l’ajustement de I à S ne se fait pas par la main invisible du marché du financement (vision néo-classique où l’offre et la demande de financement se rencontre en i).

L’« équilibre » macro dépend pour lui de deux choses :

- des anticipations de la demande effective des ménages par les entreprises. Celles-ci prennent alors leur décision d’investissement ssi l’efficacité marginale du capital (TRI) et supérieure au taux d’intérêt. = détermination de I

- de la préférence pour la liquidité des ménages qui, compte tenu de leur confiance dans l’avenir , du désir de thésaurisation, de la nécessité de liquidité pour les transactions, vont avoir une demande de monnaie plus ou moins forte . La demande de monnaie qui en découle va se confronter à l’offre institutionnelle de monnaie (donnée également exogène) et s’équilibrer pour donner le taux d’intérêt du marché. Or, si l’intérêt augmente, la décision d’investissement peut s’avérer non rentable (TRI<i).

A partir de ces deux éléments, les investissements des entreprises peuvent ne pas rencontrer exactement la demande observée. L’ajustement I = S se fait alors par la modification de revenu issue du multiplicateur d’investissement : I diminue donc R également : C diminue affectant alors le niveau d’épargne jusqu’à l’équilibre I = S.

NB : La baisse de la consommation (et la baisse des prix de la production) réduit le besoin de monnaie et donc sa demande. Cela va alors tendance à réduire les taux intérêt (même si les résistances à la baisse sont nombreuses).

Pour les keynésiens, l’équilibre entre l’épargne et l’investissement s’obtient systématiquement mais sa réalisation n’est pas toujours immédiate.

On aboutit alors à une théorie de l’équilibre : le déséquilibre initial (ex-ante) aboutit presque mécaniquement à une situation équilibrée.

Constatant l’insuffisance de la demande effective, il introduit un agent de régulation, aidant à rétablir la demande : ce sera la demande globale qui comprend la demande des ménages mais aussi celle de la dépense publique.

En résumé, et contre la vision néoclassique, l’offre ne crée pas sa propre demande (JB Say) et l’ajustement ne se fait pas. La propension à consommer et le montant de l’investissement sont des données exogènes, hors marché. 

LE CYCLE DE VIE DE MODIGLIANI ou CLOCHE DES RICHESSES

Pour Modigliani, Ando et Brumberg (1963), un ménage a un cycle de vie et à chaque âge du cycle de vie correspond certains besoins spécifiques et un certain niveau de revenu. De ce point de vue, les individus sont prévoyants et organisent leur consommation et leur épargne sur la durée entière de leur vie.

On retrouve les approches de Friedman puisque la consommation se fait par rapport à un revenu ramené au cycle de vie du ménage, soit un revenu permanent. Il schématise ceci sous la forme d’une « cloche » des richesses évoluant tout au long du cycle de vie.









     Cloche des richesses W(T)
Revenu d’activité R(T)
    Consommation C(T)
Les comportements varieraient en fonction des 3 grands âges de la vie.

· Première phase : période de jeunesse au cours de laquelle l’agent est emprunteur.

· Deuxième phase : correspond à l’âge mûr, l’agent devient épargnant net,

· Troisième phase : départ à la retraite l’agent devient désépargnant.

On remarque que dans son modèle la consommation est stable à LT et que c’est l’épargne qui permet cette constance (très proche de Friedman).

Il en tire quelques enseignements remarquables :
- le taux d’épargne d’un pays est indépendant de son revenu par tête.

- entre pays à comportements identiques, le taux d’épargne sera d’autant plus élevé que le taux de croissance à long terme de l’économie est élevé.

les individus sont prévoyants et organisent leur consommation et leur épargne sur la durée entière de leur vie. La consommation est donc liée à une épargne de long terme.

NB : conséquence : selon le point de vue retenu, la fiscalité de l’épargne a peu d’influence sur le niveau de consommation puisqu’elle dépendrait du revenu permanent.
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CHAPITRE XI

NIVEAU ET STRUCTURE DE LA CONSOMMATION
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